
Des modalites de transition 	

On parte beaucoup au Grand-Duche de Luxembourg de
l'integration des immigres. Sans nous etendre sur les
differentes significations données au terme (adapta-
tion, assimilation avec coupure des racines d'origi-
ne, insertion, processus d'echange mutuel ) retenons
que des considerations econaniques et demographiques
recommandent voirtexigent une stabilisation d'une par-
tie de la main d'oeuvre etrangere.

Y a-t-il un meilleur moyen d'accepter un immigre
que de lui cOnferer le droit de participer aux elec-
tions communales et de l'inciter ainsi a se preoccu-
per des différents aspects de la vie publique et de
trouver ainsi des points communs avec les Luxembour-
geois?

Comment en arriver la ?

Il est certain que le droit de vote ne pourra etre
donne aux immigres du jour au lendemain, ne serait-ce
que pour des raisons constitutionnelles.

Convient de prevoir des modalites de•transition.
En mars 198o la Chambre des Deputes a adopte a l'una-
nimite une motion presentee par Madame Hennicot-Schoep-
ges (CSV). Cette motion invite les communes a créer
des commissions consultatives. Elle a 60 suivie d'ef-
fet en de nombreux endroits (Bettembourg, Mamer, Wiltz
Bertrange, Luxembourg, Esch). A Luxembourg-Ville une
commission consultative paritaire fonctionne depuis
quelques annees. Les 6 conseillers communaux ( 2 CSV,
2 DP, 2 LSAP) et les 7 representants des immigres
( 2 Italiens, 2 Portugais, 1 Yougoslave, 1 Espagnol
et 1 Cap-Verdien) ont aborde de nombreux aspects de
la vie coninunale et transmis des avis et propositions
&es interessantes au college Achevinal. Malheureuse-
ment ces interventions sont restées sans effet. La
commission n'a pas de moyensd'informer les immigres
sur ses travaux ni de faire pression (par voie de
presse p. ex.) sur l'administration, elle est flee au
secret

Dans une 2e etape ces commissions devraient etre
g lues au suffrage universel par les immigres de la
commune. Ceci permettrait une large sensibilisation
des immigres et confererait un poids certain aux

commissions. Il semble (jade telles elections soient
prevues a Esch.

Ces etapes intermédiaires doivent etre mises a
profit pour faciliter l'accas des immigres aux pro -
61tmes communaux. C'est ainsi que des cours de langue
doivent etre offerts aux immigres, des communiqués
et circulaires traduits dans les langues respectives,
un interprete a la disposition des services commu-
naux, etc.

Les commissions consultatives n'ont de sens que
si elles debouchent sur le droit de vote effectif,
autrement elles ne servent qu'A occuper un certain
nombre d'immigrés (Beschlftigungstherapie) qui ne
tarderont pas de se lasser. La foule des immigres
risque de rester A l'ecart de ces tentatives consul-
tatives.

Si les commissions consultatives sont crétes dans
la perspective du droit de vote leurs avis seront
pris en consideration, des avant l'octroi du droit
de vote.'

Quelles pourraient etre les conditions A,remplir
par l'immigre?

Periode de sejour: En Suede et aux Pays-Bas l'immigre
peut voter apres 3 ans de'sejour. Chez nous l'immigre
non-communautaire est en possession du permis de tra-
vail A duree indéterminee apres 5 ans de sdjour.
3 A 5 ans permettent a l'immigre de se faire une
idée des problemes de la commune. Notons qu'un Luxem-
bourgeois ne et eleve a l'etranger pourra voter
lors de l'election communale apres 6 moil de residen-
ce dans une commune luxembourgeoise.

Conditions de langue: Il est souhaitable que l'immi -
gre électeur puisse s'exprimer dans une des langues
usuelles du Grand-Duche, encore faut-il lui dormer
la possibilite de suivre des cours dans des condi-
tions valables. Rappelons Lee sujet qu'en Suede
l'immigre a droit a un credit de 20o heures pour
apprendre le suedois pendant les heures de travail,
l'immigre arrivant au Luxembourg trouvera difficile-
ment un cours qu'il devra suivre le soir apres une
dure journee de travail.

	 Vivre travailler, decider ensemble 	

CAST? (A4,:soulation de Soutien aux Ttavaitteura Immi-
gita) pi/4a une campagne de zensibitization pout te
&wit de vote aux Atectiona communates. Line ttentaine
d'a44ociation4 immigtges de di tipitentes nationatias
appuient et mgamisent cette eampagne.

Dans une pte*Afte phase Li plate-ioAme suivante a
dt -e aoumioe aux pattila poUtiques et zyndicat4 tuxem-
bou4geois.

Pour une démocratie plus, authentique au sein de la-
quelle les travailleuses et travailleurs strangers
ont leur place legitime
par l'obtention du droit de vote actif et passif aux
elections communales

1. En 1848 les Luxembourgeois se sont donne une Cons-
titution. Celle-ci exprimait la facon dont la vie

politique, l'organisation et l'administration de
la vie publique et collective, en un mot l'Etat,
devait etre organise.
-Sous la forme dune monarchie parlementaire, les
Luxembourgeois opterent pour la DEMOCRATIE, c'est-
A-dire un gouvernement pour les citoyens, pour le
peuple par le peuple. Ceux qui gouvernent sont des
representants élus.

2. On distingue deux niveaux de l'organisation de la
vie publique: l'Etat et la Commune. Pour chacun
de ces niveaux les representants des citoyens
dtaient dlus lors d i-elections nationales (deputes)
et communales (conseillers communaux).

3. Depuis 1848 l'idee de la democratie que se sont
faite les citoyens, tant Luxembourgeois qu'êtran-
gers,a beaucoup evolue. Au 19e siecle, les cito-
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yens croyaient ne pouvoir confier 1'organisation
de la vie publique qu'aux riches. Seuls ceux qui
payaient un minimum d'impOts pouvaient dlire ou
etre elus comme representants des citoyens.

• 4. Apres une longue lutte les ouvriers obtinrent en
1919 le suffrage universel pour les hommes et pour
les femmes ages de 21 ans. Ainsi fut aboli la dis-
crimination basee sur l'argent et le Luxembourg
fut un des premiers pays a donner des 1919 le
droit de vote aux femmes.

5. Par la loi du 27 janvier 1972 le droit de vote fut
accorde aux jeunes Luxembourgeeis et Luxembour-
geoises de 18 ans.

6. En revendiquant le droit de vote actif et passif,
c'est-a-dire le droit de choisir ses representants
au niveau communal pour les immigres, nous poursui
vons les luttes menées antOrieurement pour abolir
toute forme de discrimination. L'organisation de
la vie publique et politique sous une forme demo-
cratique peut s'amOliorer encore en abolissant les
nouvelles exclusions et discriminations.

7. De nombreux citoyens d'autres nations ont ete in-
vites au cours des loo dernieres annees a assurer
la production dans des secteurs vitaux de l'écono-
mie luxembourgeoise. Les gouvernements successifs
ont favorise l'etablissement des families etran-
Ores au Luxembourg.

8. Conscients de l'importance de leur participation
au developpement economique au Luxembourg, les or-
ganisations syndicales ont lutte pour l'abolition
des discriminations en matiere de démocratie éco-
nomique et ont permis ainsi aux immigres de voter
et de se faire élire delOguds du personnel et de
la Caisse de Maladie.

9. L'Etat luxembourgeois souMet les immigres aux me-
mes obligations que les citoyens luxembourgeois -
telles l'impOt- mais les exclut de toute partici-
pation politique.

lo.La democratie peut faire un pas en avant en per-
mettant a un quart de la population au Grand-DuchO
de participer A la vie publique locale.

11.Conscients de cette lacune les representants de
la CEE ont preConise des 1967 d'experimenter des
modes de participation politique pour les immigres.
Quelques commissions consultatives ont ete credes
a travers le pays. Une motion adopt& a l'unanimi-
te en mars 198o par la Chambre des Deputes a inci-
te les communes a intensifier ces experiences.
La fonction consultative qui est attribuee a ces
commissions ne peut etre que provisoire et passa-
gere. La participation politique entiere et com-
plete implique l'élection et	 une
assemblde locale ayant pouvoir de decision, c'est-
a-dire au conseil communal.

12.Les instances europeennes sont parfaitement cons-
cientes de la légitimite de ces revendications.
Au sommet europeen de Paris des 9 et lo dOcembre
1974 le communiqué final prOconisait au point 11
l'Otude des conditions et des delais pour l'octroi
du droit de vote et d'Oligibilitt au niveau commu-
nal. La Commission des Communautês Eurbeennes a
transmis un rapport favorable au Conseil le 3 juil
let 1975.

13. Tout étranger rOguliOrement inscrit dans une com-
mune depuis un certain nombre d'annees (3 ans en
Suede oil les immigres ont le droit de vote depuis
1976) devrait, sous les mettles conditions que les

citoyens luxembourgeois,pouvoir user du droit de
vote actif et passif. Toute restriction de ce
droit (par exemple au vote actif) toute limitation
des bêneficiaires (par exemple aux seuls ressor-
tissants de la CEE) creerait d'autres discrimina-
tions et exclusions.

14.La Constitution luxembourgeoise devrait etre chan-
gee en ses articles 9,11,23,24,25,26,32,52,10 et
111 pour permettre aux immigres de pouvoir parti-
ciper aux elections communales.

FORUM appuie cette campagne et est pat a signet cet-
te ptate-0Ame eta cottaboiLeA aux diWtentes mani-
6e:station!. euituiteUe4 ptgvues,notammemt un concoma
de deaain point Les en liant4 de t' gcote pnbnaiite avec
Ce 4ujet MON PAYS, TON PAYS, une panticipation a La
Foi.xe Intennationate de 37/antemps et un Feativat de
t'Immignation 40(16 bonnie d'un maAckg mgditetAanftn
6in ju,ix a La Peace Guittaume.

Lea koca.i.a democicatea ne pectuent avoit peut de .Ca
dbioutatie.

mi,6 a pant te4 aktiete2 4ignE4, te ot4ent doz4ien a
ete gtaboAg pan La. Agdaetion de "Oltum" en cottabota-
tion avec t'"Unitio".
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